LE MONDE N’EST PAS UNE MARCHANDISE !

A Cancun, du 10 au 14 septembre, aura lieu la 5 ème conférence de l’Organisation mondiale du commerce, l’OMC.

Cette conférence doit conclure un processus de négociations, mis en route à Doha en 2001, où priment les mécanismes du marché et du libre-échange de biens, de services, de capitaux au détriment des salariés, des paysans, des droits sociaux et environnementaux, de la démocratie, des services publics ( éducation, santé, accès à l’eau, culture ) .


Ce cycle, qualifié « cycle du développement » est surtout un nouveau cycle d’accroissement des droits des firmes multinationales et certainement pas le cycle du développement durable.


Nous contestons le fonctionnement de cette organisation vouée au tout libéral.


Nous demandons : 


-
la reconnaissance de la prééminence des droits universels sur les lois du marché

-
la réalisation d’évaluations des impacts sociaux et environnementaux des différents accords. Nous voulons savoir : qui perd et qui gagne dans ces processus de libéralisation.

-
Est-il possible à la fois de développer le commerce international et de produire des richesses, du progrès social et préserver l’environnement ? 

-
La reconnaissance d’un devoir de responsabilité des acteurs économiques au regard des Droits de l’homme, des droits internationaux du travail, des droits fondamentaux ( eau, santé, environnement, énergie ) En cas de manquement à ce devoir, des sanctions sont à prévoir.

Le fonctionnement de l’OMC reste peu ouvert au contrôle démocratique et choisit le mode du secret dans les négociations. D’autre part, les pays en voie de développement n’ont pas les moyens suffisants pour se doter d’experts qui seraient à même d’aborder la complexité des dossiers présentés. C’est une minorité de pays, les riches, qui dictent leurs lois.


Nous contestons le fonctionnement peu démocratique de l’OMC.


Nous demandons :

-
l’égalité de tous les pays dans les négociations et prises de décisions de l’OMC.

-
Une plus grande transparence : les parlementaires au niveau national et européen doivent être plus étroitement associés au suivi des négociations, un dialogue doit être instauré avec les ONG.
Les sujets abordés à Cancun :

· Le commerce des produits agricoles.
L’alimentation concerne tout le monde, en particulier les 800 millions de personnes qui souffrent de la faim. La libéralisation favorise les modèles d’agriculture productiviste et polluante qui menacent l’environnement et la sécurité alimentaire. Les règles de concurrence entre pays du Nord et pays du Sud sont faussées  par l’écart de compétitivité et par les importantes subventions accordées par les pays du Nord à leurs agriculteurs.


Nous demandons :

-
l’application du droit à l’alimentation en tant que droit fondamental tel qu’il apparaît dans le Pacte des Nations Unies.

-
la reconnaissance du principe de souveraineté alimentaire ( droit des gouvernements à conserver et développer leur agriculture nationale ou régionale ) pour protéger les agriculteurs et les consommateurs les plus pauvres des pays les moins avancés.

-
la mise en place d’instruments de régulation des prix mettant fin à l’instabilité des marchés agricoles internationaux par la promotion notamment du commerce équitable.

-
Les accords liés à la propriété intellectuelle et à l’accès aux médicaments dits accords ADPIC.

Ces accords offrent aux firmes multinationales une protection des droits de propriété intellectuelle par le dépôt de brevets. Une nouvelle fois, ces accords se concluent au détriment des droits et du bien-être d’une grande partie de la communauté internationale ( droit d’accès aux médicaments génériques pour les pays frappés par des épidémies telles le sida, la tuberculose, la malaria, droit à la sécurité alimentaire, le principe de précaution n’est pas appliqué aux OGM, droit des agriculteurs à conserver, produire, échanger et vendre librement leurs semences et les variétés qu’ils cultivent ).


Nous demandons :

-
la mise en œuvre de la déclaration de Doha sur l’accès aux médicaments

-
un appui aux législations qui refusent la brevetabilité du vivant : le patrimoine vivant doit être exclu de toute appropriation par brevet et le libre accès aux ressources naturelles végétales doit être maintenu.

· L’accord Général sur le commerce des services ( AGCS ) 

L’AGCS est un accord cadre incitant l’ensemble des 146 pays membres de l’OMC à négocier l’ouverture des marchés pour tous les services, y compris la santé, l’éducation, l’eau, la culture, les transports, l’énergie, les communications, l’environnement alors qu’ils doivent en priorité répondre à l’intérêt public et non servir les intérêts marchands.  Cet accord contient des dispositions qui limitent la possibilité pour les gouvernements à édicter des lois nationales ou régionales et à choisir leur propres politiques de développement. Les engagements, une fois décidés, sont quasiment irréversibles.


Nous demandons :

-
Un moratoire sur cet accord tant qu’une évaluation des impacts de la libéralisation n’aura pas été effectuée.

-
des négociations transparentes avec une mise à disposition des listes de demandes et d’offres de libéralisation pour les élus et les citoyens.

-
l’exclusion de la négociation des services liés à des droits fondamentaux : éducation, santé, culture, eau, énergie, transports.

-
une affirmation du principe de non domination du droit commercial sur le droit environnemental.

· Les « sujets de Singapour »

Certains gouvernements de pays du Nord font pression pour ajouter aux négociations quatre nouveaux sujets concernant l’investissement, la politique de concurrence, la transparence des marchés publics et la facilitation du commerce. Ces questions avaient été mises de côté lors de la conférence de Singapour en 96 du fait de l’opposition de nombreux gouvernements. Ces sujets dits « de Singapour » visent à donner carte blanche aux investisseurs et à restreindre encore la capacité des gouvernements à engager des politiques d’encadrement des investissements directs étrangers.

Nous demandons :

-
l’exclusion de la négociation des nouveaux sujets dits de Singapour étant donné l’ordre du jour déjà chargé du sommet.

De toutes les institutions multilatérales, l’OMC est certainement la plus pernicieuse, comme Seattle l’avait mis en évidence. Avec l’appui des Etats-Unis, de la Commission européenne et des gouvernements de l’Union Européenne, elle poursuit implacablement son entreprise de marchandisation de tous les biens communs (eau, santé, éducation culture), de destruction des agricultures paysannes et de mainmise du privé sur le vivant. Elle veut ouvrir les pays du Sud aux ambitions prédatrices des transnationales et ressusciter le projet d’AMI provisoirement enterré en 1998, au mépris des droits humains, sociaux, environnementaux et culturels. En France, la politique de régression sociale du gouvernement Raffarin est directement inspirée de ses préceptes et de ceux des autres institutions de la mondialisation libérale (FMI, OCDE, Banque mondiale). 
           Après les grands mouvements sociaux du printemps dernier, après le gigantesque rassemblement du Larzac, nous exprimerons notre rejet des politiques libérales dont l’OMC est le fer de lance ! 

Nous voulons construire un monde où les échanges commerciaux sont subordonnés aux besoins des hommes et des femmes et sont en conformité avec le respect des droits et l’égalité de tous.

Signataires locaux : AC !, Alternatifs, Attac, Cicodes, CNT, Confédération Paysanne, FSU, G10 Solidaires, Kemper 2010, Mouvement des intermittents, LCR, PCF,  Ras Le Front, UDB, les Verts.

